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COI et ses projets 

Projet santé : Formation épidémiologistes 
08 février 2024 
Lien de l’article 

 

https://lagazettedescomores.com/assets/pdfs24/Lagazette_4561.pdf
https://lagazettedescomores.com/assets/pdfs24/Lagazette_4561.pdf
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La Commission de l’Océan Indien (COI)  

L’Assemblée nationale ouvre ses portes à une dizaine 

de journalistes 

 

 
  

Dans le cadre d’une formation visant à assurer une couverture 
professionnelle des travaux de l’Assemblée Nationale des Seychelles, hier, 

les participants – une dizaine de journalistes – ont effectué une visite guidée 

de l’Assemblée Nationale et des zones de cette institution auxquelles ils 
peuvent accéder. L’occasion pour eux de découvrir quelques aspects 

méconnus de notre Assemblée Nationale. 
Même si beaucoup de journalistes.réalisent des reportages sur notre 

parlement, cette visite a été un moment riche. Le temps fort : les pas faits 
dans l’hémicycle, là où se déroulent les sessions parlementaires. Il faut 

savoir que la plupart des journalistes présents n'avaient pas encore eu 
l'occasion de visiter ce lieu clé de la démocratie seychelloise depuis sa 

rénovation. 
L’équipe de l’Assemblée Nationale nous a offert une visite guidée et a 

souligné l’importance de respecter les protocoles à l’intérieur du parlement : 
pas de téléphones, donc pas de photos ou de vidéo, excepté pour les 

professionnels de l’image qui en ont l’autorisation. Interdiction également de 
s’asseoir sur les chaises des honorables, une règle qui concerne aussi les 

employés de l’Assemblée. Les journalistes ont écouté avec attention les 

explications du Sergeant-at-Arms, Monsieur Antoine Rose ; la responsable 
des relations publiques, Mademoiselle Angelique Hill et leurs collègues. 

Après, la chambre, les journalistes ont eu l'occasion de s’attarder au musée 
de l’Assemblée Nationale, ce qui leur a permis de faire un retour dans le 

passé, de voir l’originale de la Masse – symbole de l’autorité du Speaker, et 
de voir les multiples cadeaux reçus des différents parlements du monde. 

Cette visite est un des éléments de la formation journalistique portant sur 
une couverture professionnelle des travaux de l’Assemblée Nationale des 

COI et ses projets 

Projet GPS : formation journalistes 
08 février 2024 
Lien de l’article 

 

https://www.nation.sc/articles/21031/la-commission-de-locan-indien-coi
https://www.nation.sc/articles/21031/la-commission-de-locan-indien-coi
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Seychelles, du 5 au 9 février 2024, à l’hôtel L’Escale Resort Marina & SPA, 

Mahé. Elle est organisée par la Commission de l’Océan Indien (COI) dans le 
cadre de son projet Gouvernance, Paix et Stabilité (GPS), financé par 

l’Agence française de développement. Monsieur Jean-Luc Mootoosamy, 
journaliste et expert de l’Agence française de développement média (CFI) 

du projet GPS, dirige cette formation avec la participation de journalistes 
provenant de diverses rédactions. 

« Très souvent, les journalistes sont appelés à couvrir les sessions 
parlementaires sans vraiment comprendre les termes techniques. Dans le 

cadre du projet GPS, la COI vise à créer des opportunités de collaboration 
entre les médias et les institutions démocratiques afin d’améliorer la qualité 

de l’information destinée aux populations », déclare M. Mootoosamy, 
soulignant le but de cette formation qui est d'améliorer la compréhension du 

fonctionnement des institutions démocratiques et la qualité de la couverture 
journalistique de leurs activités. 

« Cette visite de l’Assemblée Nationale restera un moment mémorable de 

cette formation », affirme M. Mootoosamy, également directeur du cabinet 
suisse Media Expertise. 
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Journalistes et l’Assemblée Nationale applaudissent une formation 

réussie  

 
Jean-Luc Mootoosamy, expert média et formateur de la COI (Photo : Joena 
Meme) 

La formation pour une couverture journalistique professionnelle des travaux 
de l’Assemblée Nationale des Seychelles a pris fin hier après-midi à l’hôtel 

l’Escale Resort & Spa de Roche Caïman, Mahé. La dizaine de journalistes 
bénéficiaires ainsi que les membres de l’Assemblée Nationale ont insisté sur 

les résultats positifs de cette formation de 5 jours. Le Président de la 
République, M. Wavel Ramkalawan, en déplacement à Dubaï pour le « World 

Governments Summit », a fait parvenir un discours pour la clôture de cette 
formation. 

« Je souhaite que cette semaine améliore les productions des journalistes, 

que les relations presse-Assemblée Nationale soient renforcées, pour le bien 
de nos sœurs et frères Seychellois, qui ont soif de vérité, soif d’avoir une 

information de qualité », a souligné le Président Ramkalawan. Il a 
auparavant remercié la Commission de l’Océan Indien (COI), qui, à travers 

son projet de Gouvernance, Paix et Stabilité financé par l’Agence française 
de développement (AFD), a organisé cet événement. 

Le Président de la République a remercié l’Assemble Nationale pour une 
visite guidée du parlement. Pour les journalistes le mercredi 7 février.  « 

Ceci est un témoignage clair de l’ouverture de cette institution vis-à-vis de 
la presse, témoignage de la vigueur de notre démocratie », a déclaré M. 

Ramkalawan. 
Pour sa part, M. Ralph Agrippine, Officier permanent de liaison des 

Seychelles auprès de la COI, cet atelier « contribuera à améliorer la culture 
démocratique aux Seychelles, car des journalistes rompus aux techniques 

de reportage des travaux parlementaires contribueront à rapprocher les 

citoyens aux institutions démocratiques ». Il a souligné que ce 
rapprochement « installe la confiance des citoyens dans les institutions est 

le meilleur antidote contre les risques de rupture démocratique ». 
Un des objectifs de cette formation était de permettre aux représentants 

des médias et de l’Assemblée Nationale d’avoir des échanges directs sur les 
attentes mutuelles en termes de couverture et d’accès à l’information. Un 

COI et ses projets 

Projet GPS : formation journalistes 
10 février 2024 
Lien de l’article 

 

https://www.nation.sc/articles/21055/journalistes-et-lassemble-nationale-applaudissent-une-formation-russie
https://www.nation.sc/articles/21055/journalistes-et-lassemble-nationale-applaudissent-une-formation-russie
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atelier « fructueux », « engageant » et qui « a forgé des relations plus 

étroites entre le service parlementaire et les médias », ont estimé des 
participants. 

« Nous avons eu des dialogues francs, nous avons discuté de solutions et, 
pour nous, en tant que personnel parlementaires et experts, nous avons 

réussi à vous transmettre nos connaissances et à vous aider à comprendre 
le monde parfois complexe qu’est le parlement », a déclaré Mademoiselle 

Alexandria Faure, Deputy clerk de l’Assemblée Nationale.  Et d’ajouter face 
aux participants qu’en effet « oui, nous avons des mandats différents mais 

cela ne veut pas dire que nous ne pouvons pas travailler plus étroitement 
ensemble et atteindre nos objectifs respectifs tout en préservant nos 

mandats ». 
Melle Faure a terminé en disant apprécier le dialogue avec la presse « et je 

mets en avant notre engagement à rendre notre service parlementaire plus 
efficace, dans l’espoir qu’un degré de compréhension également puisse être 

maintenu entre nous ». 

M. Marc Maminiaina, Chargé de mission de la COI, en charge du projet GPS, 
a remercié l’Assemblée Nationale, la Commission électorale des Seychelles 

et les participants pour la réussite de cette formation. Il a souligné la 
volonté de la COI de poursuivre la formation des journalistes dans le cadre 

de GPS, « un premier projet politique pour la COI » afin de permettre une 
meilleure compréhension du travail des institutions démocratiques via la 

presse. 
Parole enfin aux participants, par la voix de M. Rashid Valmont, journaliste 

du quotidien « Today in Seychelles ». « Nous sommes profondément 
reconnaissants d’avoir eu l’opportunité de participer à cette session de 

formation qui a été transformatrice pour beaucoup d’entre nous. Je suis 
convaincu que les connaissances et les idées acquises au cours des cinq 

derniers jours renforceront non seulement nos capacités en tant que 
journalistes et rédacteurs, mais contribueront également au renforcement 

de nos institutions et à la promotion de la transparence et de la 

responsabilité dans notre société ». 
Le journaliste Jean-Luc Mootoosamy, expert média et formateur de la COI 

via l’Agence française de développement média (CFI) ne cache pas sa 
satisfaction. « Un succès sur toute la ligne. Nous avons semé des graines de 

renforcement de dialogue entre journalistes et Assemblée Nationale. 
J’espère que les arbres porteront beaucoup de fruits », a-t-il déclaré. 

Vidya Gappy 
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M. Marc Maminiaina, Chargé de mission de la COI (Photo : Joena Meme) 
 

 
M. Ralph Agrippine, Officier permanent de liaison des Seychelles auprès de 

la COI (Photo : Joena Meme) 
 

 
Mademoiselle Alexandria Faure, Deputy clerk de l’Assemblée Nationale 

(Photo : Joena Meme) 
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Rashid Valmont, journaliste du quotidien « Today in Seychelles » (Photo : 
Joena Meme) 

 
Lire aussi : 

 
• https://www.nation.sc/articles/21000/commission-de-locan-

indien- 
• http://www.seychellesnewsagency.com/articles/20042/COI++les+

journalistes+seychellois+se+familiarisent+au+fonctionnement+de
+l%27Assemble+nationale 
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http://www.seychellesnewsagency.com/articles/20042/COI++les+journalistes+seychellois+se+familiarisent+au+fonctionnement+de+l%27Assemble+nationale
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/20042/COI++les+journalistes+seychellois+se+familiarisent+au+fonctionnement+de+l%27Assemble+nationale
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/20042/COI++les+journalistes+seychellois+se+familiarisent+au+fonctionnement+de+l%27Assemble+nationale
https://www.nation.sc/uploads/articles_photos/2024-02/19234_QDwOMrHix.jpg
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COOPÉRATION ENTRE LES UNIVERSITÉS DES COMORES ET DE 
MAURICE SUR LA FILIÈRE DÉCHETS – ÉNERGIE 

 

 
 

DU 18 JANVIER AU 24 JANVIER DERNIERS, L’UNIVERSITÉ DE 
MAURICE (UOM) A REÇU TROIS ENSEIGNANTS ET TECHNICIENS DE 

LABORATOIRE DE LA FACULTÉ DES SCIENCES TECHNIQUES DE 
L’UNIVERSITÉ DES COMORES (UDC). OBJECTIF : ACCOMPAGNER LE 

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES COLLÈGUES COMORIENS EN 
MATIÈRE DE TECHNIQUES ET DE RECHERCHE SUR LA 

VALORISATION DES DÉCHETS ORGANIQUES. CETTE EXPÉRIENCE 
D’ÉCHANGES ENTRE PAIRS A ÉTÉ ORGANISÉE PAR LE PROJET 

TWENEX DE LA COMMISSION DE L’OCÉAN INDIEN (COI) MIS EN 
ŒUVRE CONJOINTEMENT AVEC LE MAURITIUS RESEARCH AND 

INNOVATION COUNCIL (MRIC) DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
RECHERCHE ET INNOVATION DE L’ORGANISATION DES ETATS ACP 

(OEACP) SUR FINANCEMENT DE L’UNION EUROPÉENNE. 
 « C’est un honneur et un plaisir pour l’UoM de pouvoir partager son 

expertise dans le domaine de la caractérisation physico-chimique des 

déchets aux homologues des universités des îles de l’océan Indien. Recevoir 
les représentants de l’Université des Comores dans nos laboratoires 

représente également une expérience enrichissante pour nous, dans les 
phases théoriques, de préparation, de pratique et d’échanges. Nous 

sommes ravis d’approfondir un peu plus le sujet au cours des missions de 
renforcement de capacités que nous allons tenir prochainement aux 

Comores et à Madagascar dans le cadre du projet TWENex », déclare 
Deepak Reedoye, technicien de laboratoire du département de Génie 

chimique de l’UoM. 
L’UDC et l’UoM figurent parmi les porteurs de projets locaux, appelés 

multiplicateurs, qui bénéficient d’un soutien du projet TWENex pour 
développer, consolider, amplifier et pérenniser des initiatives qui allient 

recherche scientifique, gestion des déchets et génération d’énergie. Au total, 
le projet TWENex soutient six (6) multiplicateurs aux Comores, à 

COI et ses projets 

Projet TWENex : Déchets -Energies 
09 février 2024 
Lien de l’article 

 

https://www.lejournaldesarchipels.com/2024/02/09/cooperation-entre-les-universites-des-comores-et-de-maurice-sur-la-filiere-dechets-energie/
https://www.lejournaldesarchipels.com/2024/02/09/cooperation-entre-les-universites-des-comores-et-de-maurice-sur-la-filiere-dechets-energie/
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Madagascar et à Maurice pour un montant global de près de 965 000 €. 

Dans le même temps, ces multiplicateurs sont mis en réseau et des 
échanges entre pairs sont organisés afin de maximiser leur montée en 

compétences. 
TRANSFORMER DES DÉCHETS BIODÉGRADABLES EN ÉNERGIE 

ADAPTÉES ET ACCESSIBLES AUX MÉNAGES. 
 « Notre vocation est bien de créer du lien et du partage entre les pairs 

régionaux et de disposer d’un bassin de compétences qui conforte le 
développement de nos expertises dans l’Indianocéanie grâce à la formation 

et l’échange d’expérience », précise Roxane Logé, coordonnatrice du projet 
TWENex au sein de la COI. 

Cet échange entre universitaires des Comores et de Maurice était centré sur 
la caractérisation physico-chimique des déchets. Concrètement, il s’agit 

d’une méthode permettant de qualifier les déchets selon leurs propriétés 
physiques et chimiques et de produire des données scientifiques permettant 

ainsi d’opérer une sélection pour la valorisation, notamment énergétique, 

des déchets. 
Le projet TWENex mobilise la recherche et l’innovation afin de développer 

des solutions technologiques de transformation des déchets biodégradables 
en énergie adaptées et accessibles aux ménages apportant ainsi des 

réponses locales et adaptées aux terrains aux problématiques de 
substitution des énergies fossiles et de déforestation dans l’Indianocéanie. 
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COI et ses projets 

Sécurité maritime et portuaire 
11 février 2024 
Lien de l’article 

 

https://bizweek.mu/
https://bizweek.mu/
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Pêche illégale : 18 navires de pêche étrangers interceptés dans la 
ZEE des Seychelles 

|                Par : Bétymie Bonnelame  

 
L'opération a abouti à l'arrestation de plusieurs navires de pêche étrangers. 
(Forces de défense des Seychelles)  

Plusieurs navires de pêche étrangers engagés dans la pêche illégale, non 
déclarée et non réglementée (INN) dans les eaux territoriales des Seychelles 

ont été interceptés par les Forces de défense des Seychelles (SDF).   
Les FDS ont déclaré vendredi dans un communiqué que cette réalisation 

remarquable avait été rendue possible grâce à un effort de collaboration 
impliquant la Garde côtière, l'armée de l'air, les forces spéciales et l' Island 

Development Company (IDC). 

"L'opération a abouti à l'arrestation de huit grands navires et de 10 petits 
navires, avec un total de 172 membres d'équipage arrêtés. Sept des grands 

navires étaient originaires de Madagascar, transportant un équipage collectif 
de 164 personnes, chacun accompagné d'un ou deux navires plus petits. De 

plus, un navire en provenance du Sri Lanka, transportant huit membres 
d'équipage, a également été intercepté", ont ajouté les FDS. 

Incitée par les rapports des navires d'excursion locaux et de l'Islands 
Development Company (IDC), l'opération a vu le déploiement de moyens de 

surface et aériens dans le groupe d'îles de Farquhar, à environ 450 milles 
marins au sud-ouest de Mahé, l'île principale. 

Cette vaste opération, qui s'étend sur plusieurs jours, souligne 
l'engagement inébranlable des Seychelles dans la lutte contre la pêche INN 

et la sauvegarde de sa riche biodiversité marine, a déclaré le SDF. 
SDF a ajouté que les premières enquêtes ont révélé que les navires 

malgaches étaient principalement impliqués dans la récolte illégale 

d'holothuries, tandis que le navire sri-lankais était engagé dans des activités 
de pêche illicites. Tous les navires interceptés ont été ramenés à terre pour 

des enquêtes plus approfondies. 
Le SDF a réaffirmé son engagement en faveur des efforts de collaboration 

avec des partenaires étrangers et nationaux. Le SDF mène des activités de 
liaison avec les pays concernés et les partenaires régionaux visant à 

résoudre le problème persistant de la pêche INN dans la zone économique 
exclusive des Seychelles, qui s'étend sur 1,4 million de kilomètres carrés. 

 

               

Centres d’Intérêts  

Pêche illégale 
09 février 2024  
Lien de l’article 

 

http://www.seychellesnewsagency.com/about/contact_us
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/20062/Illegal+fishing++foreign+fishing+vessels+intercepted+in+Seychelles%27+EEZ
http://www.seychellesnewsagency.com/articles/20062/Illegal+fishing++foreign+fishing+vessels+intercepted+in+Seychelles%27+EEZ
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Autosuffisance alimentaire : Maurice obtiendra l’expertise du 
Burundi 

 

 
Le ministre des Affaires étrangères et de la coopération au développement 
de la République du Burundi, l’ambassadeur Albert Shingiro, a rendu une 

visite de courtoisie au ministre des Affaires étrangères, Maneesh Gobin, 
jeudi dernier, à Port-Louis. Cette visite a été suivie d’une réunion bilatérale. 

A l’issue de la réunion, Albert Shingiro a affirmé que l’objectif principal était 
d’explorer le potentiel de renforcement des relations bilatérales entre le 

Burundi et Maurice. Il a souligné les avantages d’un partage mutuel des 
connaissances et des compétences pour faciliter le progrès dans les deux 

pays. 
Abordant les avancées technologiques et l’évolution, Albert Shingiro a 

souligné les progrès significatifs réalisés par le Burundi dans le secteur 

agricole, qui permet à une population de 13 millions d’habitants de survivre 
sans avoir à importer des produits alimentaires essentiels. Il a souligné 

l’autosuffisance du pays en matière de production alimentaire de base et a 
indiqué que les importations se limitaient aux produits alimentaires de luxe. 

Abordant l’importance de la sécurité alimentaire, Albert Shingiro a souligné 
l’engagement du Burundi à partager ses connaissances et son expérience en 

matière d’agriculture avec l’île Maurice. En retour, il a reconnu l’expertise de 
Maurice dans la production de canne à sucre et a exprimé le besoin 

d’assistance pour développer une capacité similaire au Burundi, car le sucre 
produit localement ne répond pas aux besoins des 13 millions de 

consommateurs. 
Albert Shingiro a également fait l’éloge du secteur touristique florissant de 

l’île Maurice et a exprimé l’espoir d’un soutien pour développer l’industrie 
touristique du Burundi. Il a insisté sur les avantages économiques du 

développement du secteur touristique qui génère des capitaux pour le pays. 

En outre, il a évoqué les situations et les conflits mondiaux, exprimant un 
engagement commun en faveur de la paix dans le monde. Il a mentionné le 

prochain sommet du Marché commun de l’Afrique orientale et australe 
(COMESA) qui se tiendra au Burundi en 2024, invitant Maurice à participer 

et à contribuer à cet événement. 
  

Centres d’Intérêts  

Coopération 
10 février 2024 
Lien de l’article 

 

https://ionnews.mu/autosuffisance-alimentaire-maurice-obtiendra-lexpertise-du-burundi/
https://ionnews.mu/autosuffisance-alimentaire-maurice-obtiendra-lexpertise-du-burundi/
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Agriculture : Digitalisation renforcée grâce à l’appui de la FAO 
 
 

 
Cérémonie de remise d’équipements informatiques par la FAO au MINAE. 
Dans une démarche visant à renforcer les moyens de subsistance et à 

améliorer la sécurité alimentaire dans les régions vulnérables de Nosy 

Varika et d’Ikongo à Madagascar, un partenariat a été établi entre la FAO et 
le ministère de l’Agriculture, de l’Élevage et de l’Environnement (MINAE). 

Cette collaboration stratégique vise à soutenir 2 300 ménages des zones 
rurales touchés par les récents cyclones. L’objectif principal de cette 

initiative est de promouvoir la science, les technologies et l’innovation en 
tant que moteurs essentiels de la transformation des systèmes 

agroalimentaires à Madagascar. Dans cette optique, la FAO a remis 
plusieurs équipements informatiques au MINAE pour concrétiser la mise en 

œuvre de la stratégie nationale de digitalisation agricole. Cette stratégie 
s’inscrit dans le cadre du projet de coopération technique sur l’appui à 

l’innovation et à la digitalisation des systèmes agroalimentaires. 

Équipements. Cette collaboration vise également à soutenir un projet axé 

sur l’appui institutionnel à la transformation inclusive et durable des 
systèmes alimentaires à Madagascar. En fournissant des équipements 

informatiques et en facilitant le développement d’un système de suivi et 
d’évaluation efficace des projets, la FAO s’engage à renforcer les capacités 

locales et à favoriser une approche participative dans la gestion des 
ressources et des programmes agricoles. Le projet Mionjo (Soutien aux 

moyens de subsistance résilients dans le sud de Madagascar), financé par la 
Banque mondiale et en collaboration avec le ministère de l’Intérieur ainsi 

que le ministère de la Décentralisation et de l’Aménagement du territoire, 
bénéficiera également de ces équipements. Suite de l’article 

 
 
 
 
 
 

Centres d’Intérêts  

Agriculture 
10 février 2024 
Lien de l’article 

 

https://midi-madagasikara.mg/digitalisation-renforcee-grace-a-lappui-de-la-fao/
https://midi-madagasikara.mg/digitalisation-renforcee-grace-a-lappui-de-la-fao/
https://midi-madagasikara.mg/digitalisation-renforcee-grace-a-lappui-de-la-fao/
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L'agonie silencieuse des zones humides : urbanisation et législations 

défaillantes en cause 
             PAR RIZWAAN KHODABUX  

 
Entre Smart City et parc naturel.. ce site abritant des zones humides à 
Roches Noires fait l’objet de controverse. 

Malmenées, fragmentées, voire en voie d'extinction : tel est l'état 
préoccupant des zones humides à Maurice. Elles sont principalement 

menacées par l'urbanisation galopante et les développements immobiliers, 
d'une part, et par des législations jugées insuffisantes, d'autre part. La 

Journée mondiale des zones humides, célébrée il y a deux semaines, offre 
l'occasion de dresser un constat sur ces écosystèmes fragiles, mais 

essentiels, notamment face au dérèglement climatique. 

Sebastien Sauvage de l’ONG Eco Sud. 

Pour Sébastien Sauvage de l’ONG Eco Sud, les zones humides seraient 

comblées à plus 90 %, parmi lesquelles 60 % seraient fragmentées. Selon 
lui, le constat actuel de l'état des zones humides à Maurice serait 

« alarmant », exacerbé par les récents dégâts causés par le cyclone Belal et 
les fortes pluies. « Ces écosystèmes fragiles sont confrontés à une pression 

croissante due à des projets immobiliers, souvent dans des zones sensibles. 
Les inondations massives, les dégâts matériels et les pertes humaines 

démontrent une interconnexion inquiétante entre la détérioration de ces 
écosystèmes et la sécurité des citoyens », estime l’intervenant qui est aussi 

membre de Rezistans ek Alternativ (ReA). Suite de l’article 
 

 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
11 février 2024  
Lien de l’article 

 

https://defimedia.info/authors/242/rizwaan-khodabux
https://defimedia.info/lagonie-silencieuse-des-zones-humides-urbanisation-et-legislations-defaillantes-en-cause
https://defimedia.info/lagonie-silencieuse-des-zones-humides-urbanisation-et-legislations-defaillantes-en-cause
https://defimedia.info/lagonie-silencieuse-des-zones-humides-urbanisation-et-legislations-defaillantes-en-cause
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 Biodiversité : à la découverte de la chauve-souris de Livingston 
                  Ahmed Zaidou 

 
Aux Comores, dix espèces de chauves-souris cohabitent, parmi 
lesquelles figure la roussette de Livingstone, également connue 

sous son nom scientifique de Pteropus livingstonii. Cette chauve-
souris, l’une des plus rares et des plus imposantes au monde, est 

classée comme espèce endémique en danger. Principalement 
présente à Ndzuani et à Mwali, sa population est estimée à environ 

1 489 individus pendant les saisons humides et 694 pendant les 
saisons sèches. L’organisation Dahari s’investit particulièrement 

dans sa protection. 

La Roussette de Livingstone est une chauve-souris de grande envergure, 
pouvant atteindre jusqu’à 1 mètre 40 d’envergure et peser jusqu’à 700 

grammes. Son pelage est noir. Elle se nourrit principalement d’une 
quinzaine d’espèces d’arbres, notamment l’Albizia lebbeck, le Girostpula 

comoriensis, le Ficus pirifolia et le Ficus esperata. 
697 individus pendant la saison humide 

Parmi les 21 sites recensés à Ndzuani, Mutsamudu en compte 2, notamment 
à Hombo et à Page. Quant à l’île de Mwali, elle dispose de 5 sites, 

notamment à Tredjani et Barakani. « Notre premier recensement pour 
évaluer le nombre d’individus et leurs habitats remonte à 2012. 

Nos recherches sont menées en collaboration avec les parcs nationaux et 
l’Université des Comores. Nous avons établi ces partenariats dans le but de 

protéger cet espace classé en danger par l’Union internationale pour la 
conservation de la nature. À Mwali, la population varie de 500 à 600 

individus sur 5 sites pendant les différentes saisons. À Ndzuani, nous avons 

identifié 20 à 21 sites, avec une population allant jusqu’à 1 489 individus 
pendant la saison humide et 694 pendant la saison sèche. Nos études se 

concentrent sur ces deux saisons. Suite de l’article 
Lire aussi : 
 

• Le concours «OCEANO POUR TOUS» s’ouvre à l’océan Indien - ECONOMIE CIRCULAIRE 
ET ENVIRONNEMENT DANS L'OCEAN INDIEN (lejournaldesarchipels.com) 

 

 

Centres d’Intérêts  

Environnement 
09 février 2024  
Lien de l’article 

 

https://alwatwan.net/societe/?tag=11694
https://alwatwan.net/societe/biodiversit%C3%A9-%C3%A0-la-d%C3%A9couverte-de-la-chauve-souris-de-livingston.html
https://www.lejournaldesarchipels.com/2024/02/09/le-concours-oceano-pour-tous-souvre-a-locean-inde-ien/
https://www.lejournaldesarchipels.com/2024/02/09/le-concours-oceano-pour-tous-souvre-a-locean-inde-ien/
https://alwatwan.net/societe/biodiversit%C3%A9-%C3%A0-la-d%C3%A9couverte-de-la-chauve-souris-de-livingston.html
https://alwatwan.net/societe/biodiversit%C3%A9-%C3%A0-la-d%C3%A9couverte-de-la-chauve-souris-de-livingston.html
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Objectifs de développement durable : Lancement du projet 
Financement intégré pour les énergies durables (FIER)  

 

 
Les membres du secteur privé avec la représentante du PNUD. 
4 millions de dollars soit environ 18 milliards d’ariary. C’est le budget alloué 

par le fonds conjoint des Nations Unies pour les objectifs de développement 
durable (UNCDF) pour financer des projets énergétiques à travers le projet 

Financement intégré pour les énergies durables (FIER).  
Une nouvelle donne s’ouvre pour le secteur de l’énergie durable dans le 

pays avec le lancement, hier au Carlton Anosy, de l’appel à manifestation 
d’intérêt au secteur privé pour des subventions, garanties de prêt et prêts. 

Cette initiative, fruit d’une collaboration entre le Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD), l’Organisation des Nations Unies pour 

le Développement Industriel (ONUDI), l’Agence des Nations Unies pour le 

Développement des Collectivités Financières (UNCDF) et les ministères de 
l’Économie et des Finances ainsi que de l’Énergie et des Hydrocarbures, 

s’inscrit dans le cadre du projet Financement Intégré pour les Énergies 
Durables (FIER), financé par le Fonds conjoint des Nations Unies pour les 

Objectifs de Développement Durable. Les entreprises privées peuvent déjà 
se manifester pour bénéficier de cette initiative.  

Suite de l’article 
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09 février 2024  
Lien de l’article 

 

https://midi-madagasikara.mg/objectifs-de-developpement-durable-lancement-du-projet-financement-integre-pour-les-energies-durables-fier/
https://midi-madagasikara.mg/objectifs-de-developpement-durable-lancement-du-projet-financement-integre-pour-les-energies-durables-fier/
https://midi-madagasikara.mg/objectifs-de-developpement-durable-lancement-du-projet-financement-integre-pour-les-energies-durables-fier/

